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Décharge 2012: Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA)

OBJECTIF : présentation du rapport de la Cour des Comptes de l'Union européenne sur les comptes annuels de l'Agence européenne de la
sécurité maritime relatifs à l'exercice 2012 accompagné des réponses de l'Agence (EMSA).

CONTENU : conformément aux tâches et objectifs conférés à la Cour des comptes par le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,
celle-ci fournit dans le cadre de la procédure de décharge, tant au Parlement européen qu'au Conseil, une déclaration d'assurance concernant
la fiabilité des comptes, ainsi que la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes de chaque institution, organe ou agence de l'UE, sur
base d'un audit externe indépendant.

Cet audit a également porté sur les comptes annuels de l'Agence européenne de la sécurité maritime (EMSA).

Á l'issue de cet audit, la Cour estime que les comptes annuels de lEMSA présentaient fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la
, ainsi que les résultats de ses opérations et les flux de trésorerie pour l'exercice clos àsituation financière de celle-ci au 31 décembre 2012

cette date, conformément aux dispositions de son règlement financier et aux règles comptables adoptées par le comptable de la Commission.

Elle estime également que les  annuels de l'Agence relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2012opérations sous-jacentes aux comptes
étaient  dans tous leurs aspects significatifs.légales et régulières

Le rapport confirme encore que les moyens mis à la disposition de l'Agence en 2012 se montaient à 55,1 millions EUR.

Le rapport de la Cour des comptes comporte parallèlement une série d'observations sur la gestion budgétaire et financière de l'agence,
accompagnées des réponses de cette dernière. Les principales observations peuvent se résumer comme suit :

Observations de la Cour :
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audits et contrôles internes : la Cour indique quun engagement budgétaire de 800.000 EUR ne correspondait à aucun engagement
juridique existant; il était donc irrégulier. Elle précise par ailleurs que les procédures comptables et les informations relatives aux coûts
pour les biens incorporels créés en interne nétaient pas totalement fiables ;
recrutements : la Cour a constaté des manquements en ce qui concerne la transparence de deux procédures de recrutement
organisées pendant le premier semestre 2012.

Réponses de l'Agence :

audits : lAgence indique quelle a mis en place en 2013 un plan annuel basé sur le risque approuvé par le directeur exécutif. Le plan
annuel pour 2013 comporte des procédures de passation de marchés publics ;
exécution budgétaire : lAgence indique quelle a mis en place des mesures pour encourager les ordonnateurs compétents à sengager
anticipativement, ce qui a dores et déjà été démontré par lamélioration des niveaux de reports de crédits opérationnels qui ont baissé
considérablement par rapport à 2012.

Enfin, le rapport reprend un résumé des . Celle-ci s'est notamment concentrée sur :activités de l'Agence en 2012

lorganisation d'ateliers et autres événements ;
des sessions de formation pour les inspecteurs chargés du contrôle des navires par l'État du port ;
des inspections et des visites;
la gestion du système  (disponible 99,33% du temps au cours de lannée) ;SafeSeaNet
la commande de 2.234 images satellites et lanalyse par le système ;CleanSeaNet 
lidentification et le suivi des navires à grande distance ;
la gestion de 16 contrats pour des navires antipollution ;
65 exercices antipollution effectués par des navires affrétés par lAgence et 33 exercices réalisés avec dautres navires ;
des services de soutien maritime de lAgence fonctionnant 24 heures sur 24 et sept jours sur sept ;
la gestion du système THETHIS.

Décharge 2012: Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA)

En adoptant le rapport de Petri SARVAMAA (PPE, FI) sur la décharge à octroyer à l'Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM)
pour l'exercice 2012, la commission du contrôle budgétaire appelle le Parlement européen à octroyer la décharge au directeur de lAgence sur
l'exécution du budget de lAgence pour l'exercice 2012.

Constatant que la Cour des comptes avait indiqué avoir obtenu lassurance raisonnable que les comptes annuels de lAgence pour lexercice
2012 étaient fiables et que les opérations sousjacentes étaient légales et régulières, les députés approuvent la clôture des comptes de
lAgence. Ils font toutefois une série de recommandations dont il faut tenir compte au moment de loctroi de la décharge, outre les
recommandations générales figurant dans  :le projet de résolution concernant la performance, la gestion financière et le contrôle des agences

Financement, gestion budgétaire et financière de lAgence: les députés rappellent que, le budget de l'Agence pour l'exercice 2012 était
de 55 millions EUR. Ils relèvent parallèlement que, dans le cadre de l'audit annuel, la Cour des comptes avait constaté un
engagement budgétaire de 800.000 EUR qui ne correspondait à aucun engagement juridique existant et était donc irrégulier.
Gestion budgétaire et financière et reports de crédits : les députés notent que les efforts de suivi du budget au cours de l'exercice
2012 se sont traduits par un taux d'exécution budgétaire de 94%, et félicitent l'Agence pour le respect du principe d'annualité et
l'exécution de son budget dans les délais fixés.

Les députés ont également fait une série dobservations sur les virements de crédits, les procédures de passations de marchés et de
recrutement ainsi quen matière de contrôle interne pour cette agence communautaire.

Ils demandent enfin à lAgence maritime de renforcer la transparence et déviter toute forme de conflit dintérêts et lappellent à rendre
accessibles les déclarations dintérêt de certains de ses membres.

Décharge 2012: Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA)

Le Parlement européen a adopté une décision concernant la décharge à octroyer au directeur de lAgence européenne de la sécurité maritime
(EMSA) sur l'exécution du budget de lAgence pour l'exercice 2012. Le vote sur la décision de décharge couvre la clôture des comptes
(conformément à lannexe VI, article 5, par. 1, du règlement intérieur du Parlement européen).

Constatant que la Cour des comptes avait indiqué avoir obtenu lassurance raisonnable que les comptes annuels de lAgence pour lexercice
2012 étaient fiables et que les opérations sousjacentes étaient légales et régulières, le Parlement a adopté par 498 voix pour, 70 voix contre
et 14 abstentions, une résolution contenant une série de recommandations qui font partie intégrante de la décision de décharge et qui
sajoutent aux recommandations générales figurant dans la résolution concernant la performance, la gestion financière et le contrôle des

.agences

Ces recommandations peuvent se résumer comme suit :

: le Parlement rappelle que le budget de l'Agence pour l'exercice 2012 était de 55 millions EUR.Légalité et la régularité des opérations
Il relève parallèlement que, dans le cadre de l'audit annuel, la Cour des comptes avait constaté un engagement budgétaire de
800.000 EUR qui ne correspondait à aucun engagement juridique existant et était donc irrégulier.
Gestion budgétaire et financière et reports de crédits : le Parlement note que les efforts de suivi du budget au cours de l'exercice 2012
se sont traduits par un taux d'exécution budgétaire de 94%, et félicite l'Agence pour le respect du principe d'annualité et l'exécution de
son budget dans les délais fixés. Il rappelle au passage à l'Agence qu'elle a le devoir de mener à bien les missions qui lui ont été
nouvellement attribuées sans augmentation budgétaire indue, grâce à l'utilisation de toutes les économies efficaces possibles.

: le Parlement demande que l'Agence communique les résultats et les incidences que son travail a sur les citoyensPerformances 
européens, de façon accessible, principalement sur son site web.
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Le Parlement a également fait une série dobservations sur les virements de crédits, les procédures de passations de marchés et de
recrutement ainsi quen matière de contrôle interne pour cette agence communautaire.

Il se félicite que l'Agence ait adopté une politique visant à éviter les conflits d'intérêts dans l'évaluation de la sécurité et les activités
d'inspection en avril 2012, ainsi qu'une politique visant à éviter les conflits d'intérêts des membres du conseil d'administration en novembre
2013.

Décharge 2012: Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA)

OBJECTIF : octroi de la décharge à lAgence européenne pour la sécurité maritime (EMSA) pour l'exercice 2012.

ACTE NON LÉGISLATIF : Décision 2014/595/UE du Parlement européen concernant la décharge sur lexécution du budget de lAgence
européenne pour la sécurité maritime pour lexercice 2012.

CONTENU : avec la présente décision, le Parlement européen donne décharge au directeur de lAgence européenne pour la sécurité maritime
sur lexécution du budget de lAgence pour lexercice 2012.

La décision est conforme à la résolution du Parlement européen approuvée le 3 avril 2014 et comporte une série d'observations qui font partie
intégrante de la décision de décharge (se reporter au résumé de l'avis du 3 avril 2014).

Parmi les principales observations faites par le Parlement, ce dernier pointe les  endéfaillances mises en lumière par la Cour des comptes
matière de légalité et de régularité des opérations et de transparence dans ses procédures de recrutement, sans remettre en cause sa gestion
générale.


